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Abréviations utilisées
ANDC   Autochtone, noir et de couleur

IRSC   Instituts de recherche en santé du Canada

CCRC   Comité de coordination de la recherche au Canada

CSA	 	 	 Conseiller	scientifique	en	chef	(Canada)

EDI   Équité, diversité et inclusion

CRSNG  Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada

PSCMP  Poursuites stratégiques contre la mobilisation publique

CRSH   Conseil de recherches en sciences humaines du Canada

Trois organismes  IRSC, CRSNG et CRSH

Principaux termes
Médecin universitaire : professeur d’université menant des recherches en médecine, qui est 
également	un	médecin	qualifié.

Désinformation : information erronée diffusée dans le but de tromper ou de manipuler

« Doxxing » : divulgation publique de renseignements privés, notamment de coordonnées 
personnelles et de renseignements sur des lieux

Mobilisation des connaissances : communication de la recherche universitaire à des publics 
universitaires et surtout non universitaires

Transfert des connaissances : plus ou moins synonyme de mobilisation des connaissances, mais 
plus axé sur l’utilisation de la recherche universitaire par des praticiens et/ou des organisations 
privées

Mésinformation : information erronée diffusée sans intention apparente de tromper ou de 
manipuler

En libre accès : publication de recherche disponible gratuitement en ligne (à la différence d’un 
document imprimé disponible dans une bibliothèque ou d’un document numérique dont l’accès 
est payant)

Examen par les pairs : pratique consistant à soumettre un article de recherche à l’évaluation 
indépendante d’un comité de lecteurs experts pour faire en sorte que la version publiée de la 
recherche répondra à des normes rigoureuses en matière d’exactitude, d’analyse et de données 
probantes

Médias sociaux : plateformes en ligne, notamment Facebook, Twitter, Instagram, YouTube, 
TikTok, Pinterest et SnapChat, dont le contenu peut être librement diffusé » ainsi que « liké », ou 
repartagé avec d’autres abonnés ou membres d’un groupe en réseau
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Sommaire exécutif

La COVID-19 a mis en évidence la mesure dans laquelle les chercheurs qui font partager au public 
leur expertise et les résultats de leurs recherches sont victimes de harcèlement et de menaces 
personnelles. L’intimidation des experts a récemment attiré l’attention des médias, mais il s’agit 
d’un problème qui mine déjà un certain temps déjà la sécurité, le bien-être et le travail de ceux qui 
produisent du savoir. Cette intimidation pose un risque certain non seulement pour les chercheurs, 
mais aussi pour le public, si les menaces d’intimidation en viennent à empêcher les chercheurs de 
faire partager leur savoir et leur expertise. Le principal objectif de la présente note de breffage 
est d’évaluer le contexte actuel et de formuler des recommandations qui contribueront à ce que 
les chercheurs et le public puissent échanger les uns avec les autres de manière plus sécuritaire 
et	efficace.

La transparence, la reddition de comptes, la communication ouverte et les débats sont essentiels 
à la démocratie. Les attaques orchestrées contre les chercheurs, qui visent à les réduire au silence 
ou	à	les	discréditer,	menacent	non	seulement	les	chercheurs	eux-mêmes,	mais	aussi	la	confiance	
du public dans la recherche fondée sur des données probantes. Ces attaques risquent également 
de nuire au débat public, de miner la qualité des discussions sur les politiques publiques et de 
compromettre l’action publique si l’environnement devient tellement hostile que les experts ne 
peuvent plus communiquer publiquement ou ouvertement les résultats de leurs recherches.

Pourquoi les chercheurs ne se tiennent-ils pas à l’écart de l’arène publique, ne publiant leurs 
travaux que dans des ouvrages et des revues d’érudition? À divers degrés, la réponse est la 
suivante : interagir avec le public constitue une partie essentielle du travail des universitaires et 
contribue de manière importante au maintien d’une société dynamique et ouverte. Les universités 
reconnaissent depuis longtemps le travail effectué à l’extérieur de leurs murs par les chercheurs et 
qui sert l’intérêt public, notamment la participation à des comités gouvernementaux, l’élaboration 
de politiques publiques, la prestation de conseils spécialisés, le travail en partenariat avec 
l’industrie, etc. Ces dernières années, la portée de l’intervention des universitaires auprès du 
public s’est élargie, principalement grâce aux technologies en ligne, qui facilitent une diffusion 
plus large, rapide et économique de leurs recherches. Les conseils de recherche, éditeurs et 
établissements d’enseignement postsecondaire appuient activement cette diffusion plus large 
des données probantes et des conseils des chercheurs universitaires, qu’ils considèrent comme un 
avantage pour les Canadiens et une contribution à la démocratie et à un débat public vigoureux.

En	même	temps,	les	avantages	institutionnels	et	publics	de	la	reconnaissance	et	du	financement	
de ces activités s’inscrivent dans le contexte d’un niveau de risque croissant et inégal pour les 
chercheurs individuels, en particulier pour les femmes et les chercheurs ANDC (noirs, autochtones 
et de couleur). Les chercheurs de ces groupes sont plus agressivement ciblés et les travaux 
portant sur des enjeux brûlants ou très vivement débattus sont souvent les plus susceptibles 
d’être la cible d’attaques, par exemple les recherches sur le racisme, le genre, les changements 
climatiques et les vaccins – et à peu près sur tout ce qui a trait à la COVID-19. Même si bon 
nombre de ces enjeux ne suscitent pas autant la polémique au Canada qu’aux États-Unis, les 
chercheurs établis au Canada sont néanmoins attaqués pour avoir diffusé des données probantes 
qui vont à l’encontre de certaines positions ou croyances politiques, et pas seulement par des 
personnes vivant au Canada. Cette situation est liée à des changements culturels plus importants 
–	notamment	l’importance	croissante	des	interactions	en	ligne,	la	méfiance	grandissante	des	gens	
à l’égard des institutions publiques, la rhétorique plus incendiaire employée au sein de divers 
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cercles de la sphère publique – qui sont abordés dans un nombre croissant d’études qui ont 
éclairé la présente note de breffage, mais qui n’en constituent pas l’objet.

Après avoir examiné le contexte actuel et les études sur le harcèlement et les menaces à l’encontre 
des chercheurs, cette note de breffage se penche sur les politiques et les mesures qui pourraient 
être mises en œuvre à court terme : recueillir des informations sur le problème (recommandations 2 
et 3), mieux encadrer les communications publiques sur la recherche (recommandations 1, 4, 5 et 
6) et veiller à ce que les chercheurs menacés aient facilement accès à des mécanismes de soutien 
(recommandation 7). Les facteurs qui sous-tendent le harcèlement et l’intimidation des chercheurs 
sont complexes, largement répandus et de portée mondiale. Néanmoins, nous pouvons en faire 
davantage	pour	que	le	public	canadien	profite	pleinement	du	travail	des	chercheurs	canadiens	
ainsi que pour préserver la sécurité et la sûreté de ces derniers. Considérant le rôle clé que 
joue	 le	gouvernement	 fédéral	dans	 le	financement	de	 la	 recherche,	d’une	part,	et	 la	diversité	
des environnements de recherche et d’enseignement postsecondaire qui existent dans les 
provinces, d’autre part, nous nous concentrerons sur la capacité du gouvernement fédéral et des 
établissements à résoudre ces problèmes. Toutefois, les provinces, les médias, les entreprises de 
médias sociaux et d’autres groupes associés à la recherche doivent également tenir compte des 
dangers et des avantages associés à l’environnement actuel et devraient contribuer à l’améliorer.

Notre mandat est axé sur les chercheurs, mais nous sommes bien conscients que ces comportements 
nuisent également aux journalistes, aux membres de la classe politique, aux communicateurs en 
santé publique et à bien d’autres personnes qui sont davantage exposés au regard du public 
que les chercheurs. La troisième recommandation, en particulier, a pour but de contribuer à 
résoudre ce problème plus large, et nous espérons que les autres recommandations soutiendront 
également l’adoption de meilleures politiques dans d’autres secteurs.

Recommandations

Organismes de financement
1. Que les trois organismes subventionnaires fédéraux (les IRSC, le CRSH et le CRSNG) mettent 
sur pied un groupe de travail multidisciplinaire représentant la diversité du secteur de la recherche 
au Canada et composé de spécialistes de domaines directement pertinents (comme les médias 
sociaux,	la	communication	scientifique	et	l’éthique)	afin	d’élaborer	un	cadre	plus	solide,	concret	
et nuancé pour la mobilisation des connaissances. La sécurité doit être considérée non seulement 
comme une préoccupation générale, mais aussi en tenant compte des données probantes qui 
démontrent	que	 les	menaces	peuvent	 être	 considérablement	 influencées	par	 la	misogynie,	 la	
suprématie blanche et d’autres formes de haine ciblée.

Gouvernement fédéral
2. Que Statistique Canada mette en œuvre des campagnes de suivi et élargisse l’Enquête sur le 
corps	professoral	et	les	chercheurs	du	niveau	postsecondaire	afin	de	recueillir	des	données	sur	le	
harcèlement, l’intimidation et les autres menaces qui proviennent de l’extérieur des établissements 
des chercheurs.

3. Que le gouvernement fédéral entame, en collaboration avec le Comité de coordination de 
la recherche au Canada et d’autres organismes pertinents, des discussions sur une approche 
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coordonnée à l’échelle nationale destinée à soutenir la collecte de renseignements sur les menaces 
et le harcèlement en ligne dans tous les secteurs.

4. Que le gouvernement fédéral explore la possibilité de créer une structure permettant de faciliter 
l’accès	rapide	à	 l’expertise	fondée	sur	 la	recherche	afin	d’appuyer	 le	processus	décisionnel	du	
gouvernement au regard des situations qui évoluent rapidement. Les éléments clés d’une telle 
structure devraient inclure la multidisciplinarité, la transparence, la reddition de comptes, l’examen 
par	les	pairs	et	de	solides	communications	publiques,	ainsi	qu’un	financement	stable	garantissant	
son indépendance.

Le secteur postsecondaire
5. Que le Comité de coordination de la recherche du Canada dirige une collaboration regroupant 
Universités Canada, Innovation, Sciences et Développement économique Canada et le conseiller 
scientifique	en	chef,	ainsi	que	des	experts	en	communication,	afin	d’élaborer	des	modules	de	
formation sur les médias à l’intention du personnel de recherche, des administrateurs de la recherche 
et	des	chercheurs	de	toutes	les	disciplines	ayant	pour	but	de	favoriser	la	sécurité	et	l’efficacité	
des activités de mobilisation des connaissances. Ces modules devraient être mis gratuitement à 
la disposition de tous les établissements postsecondaires canadiens et des mécanismes devraient 
être mis en place pour assurer leur mise à jour régulière.

6. Que tous les établissements postsecondaires disposent d’une page Web facilement accessible 
pour	assurer	la	transparence	et	la	reddition	de	comptes,	afin	d’informer	le	public	sur	les	mécanismes	
normalisés de contrôle de la qualité de la recherche et de l’enseignement universitaires.

7. Que tous les établissements postsecondaires se dotent d’une politique et d’un plan d’action 
facilement accessibles pour soutenir les chercheurs qui font l’objet d’un degré substantiel de 
harcèlement, de menaces ou d’intimidation en raison de leurs travaux de recherche ou de leurs 
interactions avec le public. Cette politique devrait s’appliquer à tous les membres du corps 
professoral, aux boursiers postdoctoraux, aux étudiants diplômés et aux autres chercheurs.
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Introduction

La COVID-19 a mis en évidence la mesure dans laquelle les chercheurs qui font partager au public 
leur expertise et les résultats de leurs recherches sont victimes de harcèlement et de menaces 
personnelles. L’intimidation des experts a récemment attiré l’attention des médias, mais il s’agit 
d’un problème qui mine déjà un certain temps déjà la sécurité, le bien-être et le travail de ceux qui 
produisent du savoir. Cette intimidation pose un risque certain non seulement pour les chercheurs, 
mais aussi pour le public, si les menaces d’intimidation en viennent à empêcher les chercheurs de 
faire partager leur savoir et leur expertise. Le principal objectif de la présente note de breffage est 
de formuler des recommandations qui contribueront à ce que les chercheurs et le public puissent 
échanger	les	uns	avec	les	autres	de	manière	plus	sécuritaire	et	efficace.

La transparence, la reddition de comptes, la communication ouverte et les débats sont essentiels 
à la démocratie. Les attaques orchestrées contre les chercheurs, qui visent à les réduire au silence 
ou	à	les	discréditer,	menacent	non	seulement	les	chercheurs	eux-mêmes,	mais	aussi	la	confiance	
du public dans la recherche fondée sur des données probantes. Elles risquent également de 
nuire au débat public, de miner la qualité des discussions sur les politiques publiques et de 
compromettre l’action publique si l’environnement devient si hostile que les experts ne peuvent 
plus communiquer publiquement ou ouvertement les résultats de leurs recherches.

La note de breffage de la SRC intitulée Faisons mieux les choses : représentation publique de la 
science sur la COVID-19 (Bubela et al., 2020), propose un certain nombre de pistes pour améliorer 
l’information	 scientifique,	 que	 nous	 pouvons	 regrouper	 sous	 quelques	 grandes	 rubriques	 :	
l’examen rigoureux par les pairs est un moyen essentiel de garantir la qualité de l’information 
dans les publications universitaires; la communication publique des résultats de la recherche, que 
ce soit par les chercheurs, les journalistes ou d’autres, doit être soigneusement mise en contexte 
pour indiquer si elle a été examinée par des pairs et pour souligner les limites d’une étude, par 
exemple, comme la petite taille de l’échantillon ou les éléments qui n’ont pas pu être évalués; et 
les chercheurs doivent surveiller la façon dont les médias reprennent leurs travaux et intervenir 
s’ils sont représentés de manière inexacte.

Notre note de breffage s’appuie sur ces travaux, mais elle prend en compte un éventail plus large 
de disciplines et se concentre plus étroitement sur la position des chercheurs, notamment par 
rapport à leur environnement de travail et à la sphère publique. Comme l’a déjà souligné la note de 
breffage de la SRC sur l’enseignement supérieur, « [la] liberté académique est essentielle au plein 
exercice de la capacité de chaque chercheur d’effectuer des recherches, d’explorer et d’évaluer, 
y compris en participant à des examens de pairs et à la supervision d’activités d’érudition, que 
ce soit au sein de sociétés savantes, d’établissements postsecondaires ou du gouvernement. 
Cette liberté vient avec la responsabilité de faire preuve de rigueur et d’intervenir dans les débats 
collégiaux. Les débats vigoureux font autant partie du monde de l’éducation supérieure et de la 
recherche que de celui des institutions démocratiques » (Brennan et al., 2021, p. 7). De plus, « [la 
liberté académique] est également, dans certains cas extrêmes (on pourrait parler dans d’autres 
contextes	de	protection	des	dénonciateurs),	essentielle	à	la	confiance	accordée	par	le	public	aux	
institutions publiques » (Brennan et al., 2021, p. 35). La liberté académique est donc essentielle, 
en partie parce qu’elle favorise un débat ouvert et la surveillance, croisant nécessairement des 
tribunes qui seront publiques à divers degrés, qu’il s’agisse d’une réunion d’une assemblée d’une 
université ou d’un débat entre experts dans le cadre d’un webinaire ou sur les médias sociaux.
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Interagir avec le public constitue également une partie essentielle du travail des universitaires et 
contribue de manière importante au maintien d’une société dynamique et ouverte. Les universités 
reconnaissent depuis longtemps le travail effectué à l’extérieur de leurs murs par les chercheurs et 
qui sert l’intérêt public, notamment la participation à des comités gouvernementaux, l’élaboration 
de politiques publiques, la prestation de conseils spécialisés, le travail en partenariat avec 
l’industrie, etc. Ces dernières années, la portée de l’intervention des universitaires auprès du 
public s’est élargie, principalement grâce aux technologies en ligne, qui facilitent une diffusion 
plus large, rapide et économique de leurs recherches. Cette diffusion plus large de la recherche 
est activement encouragée par les conseils de recherche, les éditeurs et les établissements 
postsecondaires.

Les	avantages	pour	les	établissements	et	le	public	de	la	reconnaissance	et	du	financement	de	ces	
activités s’accompagnent toutefois d’un niveau de risque croissant et inégal pour les chercheurs 
individuels. Les femmes et les chercheurs ANDC peuvent être plus particulièrement ciblés, et ce, 
dans un langage haineux, tandis que les travaux sur des enjeux brûlants ou très vivement débattus 
sont souvent les plus susceptibles de susciter des attaques, par exemple les recherches sur le 
racisme, le genre, les changements climatiques et les vaccins – et à peu près sur tout ce qui a trait 
à la COVID-19.

L’intimidation des chercheurs est, bien sûr, corrélée à des changements culturels plus importants 
qui sont largement étudiés par les chercheurs du monde entier et débattus sur les tribunes 
publiques,	entre	autres	l’importance	croissante	des	interactions	en	ligne,	la	méfiance	croissante	à	
l’égard des institutions publiques, une rhétorique plus incendiaire au sein de divers cercles de la 
sphère publique, des changements importants survenus dans les médias d’information (du cycle 
d’information de 24 heures sur 24 aux formats numériques, y compris le streaming et les articles 
suivis de tribunes libres de commentaires), et l’impact des médias sociaux sur la socialisation, la 
politique et l’identité. Ces changements se sont accompagnés d’un large éventail de discours 
discriminatoires exprimés à l’encontre de diverses sexualités et identités de genre, ainsi que de 
types de corps (de la discrimination fondée sur la capacité physique à l’anti-obésité), de couleurs 
de peau, d’ethnies, de croyances et de nationalités, de même que de dossiers politiques brûlants 
particuliers,	qu’il	s’agisse	de	conflits	en	cours	dans	le	monde,	des	changements	climatiques,	des	
élections ou de ce qui est enseigné aux enfants dans les écoles. Plusieurs de ces sujets brûlants 
perdurent, tandis que d’autres apparaissent et disparaissent rapidement. Cependant, notre 
rapport porte plus précisément sur les mesures pratiques qui pourraient être mises en œuvre pour 
évaluer et contrer l’intimidation dont font l’objet les chercheurs basés au Canada.

Ces attaques nous rappellent que les universitaires ne sont pas seulement des acteurs qui mènent 
des recherches et les résument à l’intention du public. Ils peuvent également être le visage public 
de cette recherche, dans un domaine complexe où les débats éclairés par des données probantes 
sur certains enjeux peuvent rapidement devenir des aimants pour les attaques personnelles axées 
sur l’identité, le statut et les relations d’un chercheur, y compris sur ses liens réels ou imaginaires 
avec une entreprise, un gouvernement ou un parti politique. Ces attaques ont essentiellement 
pour objectif de discréditer la recherche en présentant le chercheur non pas comme un expert 
qui	s’efforce	d’être	exhaustif	et	objectif,	mais	comme	une	personne	partiale,	définie	uniquement	
par son allégeance à un groupe. Ces tactiques déplacent l’objet du débat du message vers le 
messager et visent non seulement à discréditer les chercheurs individuels, mais aussi à détourner 
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l’attention de l’enjeu – c’est un bruit qui noie le son des données probantes et qui étouffe toute 
possibilité d’un débat véritable.

Dans cette note de breffage, nous nous concentrons sur les moyens qui pourraient être pris 
pour soutenir les chercheurs lorsqu’ils participent à des discussions publiques sur les différentes 
plateformes médiatiques dont nous disposons aujourd’hui, qu’il s’agisse des publications en libre 
accès, des articles d’opinion, des médias sociaux, des médias d’information et de leurs tribunes 
de commentaires, des balados, ou de discussions tenues dans le cadre de fonctions publiques, 
par exemple en tant que membres de comités ou de groupes d’experts. Lorsque nous employons 
le terme « chercheurs », nous désignons non seulement les professeurs à temps plein, mais aussi 
les professeurs à temps partiel, les boursiers postdoctoraux, les étudiants diplômés et les autres 
chercheurs qui, en raison de rôle qu’ils jouent dans des établissements publics, travaillent dans 
des environnements qui accordent une grande valeur aux efforts visant à informer le public et à 
contribuer au débat public. Le personnel des communications des établissements d’enseignement 
supérieur a souvent un rôle essentiel à jouer dans la transmission des connaissances, mais il est 
également responsable de la promotion d’un établissement en particulier – de ses chercheurs, de 
ses	programmes	universitaires	et	de	ses	réussites	en	matière	de	financement.	Pour	favoriser	une	
communication crédible et de qualité de la recherche, ce travail doit être effectué sous la direction 
de chercheurs dont les obligations professionnelles sont axées sur l’exactitude, la transparence 
et l’exhaustivité.

Définition du problème : atteintes portées aux faits, atteintes portées au corps enseignant
De nombreuses études ont été publiées sur la violence en ligne et ses conséquences dans le 
monde réel. Gelms (2021) fournit un aperçu utile de la « recherche sur le harcèlement en ligne » 
et, comme Ferber (2018), relate également sa propre expérience et celle d’autres personnes. 
Grimes, Brennan et O’Connor proposent une taxonomie (2020) pour tenter de trier les différents 
types d’attaques suscitent des préoccupations. Ces types comprennent notamment les plaintes 
malveillantes, l’intimidation, les menaces de violence physique et les menaces de mort, lesquelles 
peuvent également s’étendre aux membres de la famille de la personne principalement visée 
(Ferber, 2018, p. 309).

Les préoccupations relatives au harcèlement et à la sécurité des chercheurs se sont accrues au 
cours de la pandémie de COVID-19, en particulier après le « passage à l’enseignement en ligne » 
(Hango, 2021, p. 2-3). Les dirigeants ANDC et des femmes dirigeantes ont subi davantage d’actes 
de racisme, de sexisme et d’autres formes de harcèlement (Calasanti et Gerrits, 2021). « La violence 
et les attaques facilitées par la technologie se sont multipliées en partie dans la foulée des efforts 
visant à réduire au silence les « revendications antiracistes », qui se sont mobilisés en ligne avec 
une	grande	efficacité	(Bailey,	Flynn	et	Henry,	2021).	Nous	devons	être	conscients	de	la	mesure	
dans laquelle l’intimidation et la désinformation liées à la COVID-19 s’appuient sur des discours 
bien établis sur la haine et l’inégalité (voir, par exemple, Gelms, 2021, p. 3, pour une synthèse 
de certaines études sur cette question). Le problème de l’intimidation à grande échelle liée à 
l’expertise sur les questions d’équité est antérieur à la pandémie et remonte au moins aussi loin 
qu’au « Gamergate » (2014), où des femmes joueuses en ligne, développeuses de jeux, critiques 
des médias et chercheuses ont été ciblées dans le cadre de ce que l’on peut considérer comme 
« une normalisation de l’idéologie et des tactiques de l’extrême droite » (Massanari, 2018, p. 2).
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Le désir des Canadiens de comprendre la pandémie et ses conséquences offre une excellente 
occasion de faire progresser les connaissances sur une série de questions pressantes d’intérêt 
public,	mais	il	est	difficile	pour	quiconque	de	s’y	retrouver	à	travers	les	flux	massifs	et	multimédias	
de contenus – qui vont des conversations en personne aux médias sociaux, des blogues aux 
médias d’information traditionnels, des communiqués de presse sur des études évaluées par 
les pairs aux campagnes de promotion soigneusement orchestrées pour vanter les avantages 
de médicaments bidons. Cet environnement implique également que, quelle que soit le degré 
de	prudence	dont	font	preuve	les	chercheurs,	il	restera	toujours	difficile	d’assurer	une	utilisation	
et une communication sélectives de l’information, en particulier lorsque le sujet est embrouillé 
par des campagnes de désinformation dont les assauts contre l’information s’appuient sur des 
pratiques de violence verbale et des menaces dirigées individuellement à l’endroit des chercheurs 
et experts individuels ou d’autres personnes considérées comme des autorités sur la question, 
ainsi que sur leur discrédit.

Sur les médias sociaux en particulier, ceux qui tentent de discréditer les chercheurs peuvent 
prétendre que ces derniers ne sont pas neutres, mais qu’ils sont au contraire tendancieux, ou les 
porte-parole d’une industrie ou d’un objectif politique plus vaste – une tactique qui a toujours été 
employée dans les campagnes de désinformation (Ceccarelli, 2011; Nazar et Pieters, 2021). Ce 
type de tactique peut se passer de nuances aussi bien que de faits. Des médecins universitaires, 
par exemple, ont été accusés d’être « dans la poche des grandes entreprises pharmaceutiques », 
simplement pour avoir appuyé la campagne de vaccination. Le fait d’appuyer une mesure de 
santé publique largement acceptée diffère substantiellement de celui de réaliser et de publier 
des	recherches	qui	valident	l’innocuité	et/ou	l’efficacité	d’une	intervention	biopharmaceutique.	
Il	a	maintes	 fois	été	démontré	que	 les	conflits	d’intérêts	financiers	 (par	opposition	aux	conflits	
d’intérêts	intellectuels)	influencent	de	manière	substantielle	la	recherche	biomédicale	(Bekelman	
et Gross, 2003; Bero et Grundy, 2016). Mais les recherches biopharmaceutiques ne sont toutes 
pas	 financées	 par	 l’industrie	 pharmaceutique	 et,	même	 lorsqu’elles	 le	 sont,	 la	 divulgation	 de	
la	 source	 de	 financement	 –	 en	même	 temps	 que	 des	 données	 de	 recherche	 utilisées	 –	 peut	
nous	conduire	à	nous	demander	si	la	source	de	financement	a	en	fait	compromis	la	conception	
de la recherche ou si les chercheurs ont adopté d’autres mesures pour préserver l’intégrité de 
leurs résultats (McCoy et Emanuel, 2017; Bero, 2017). L’accusation « dans la poche des grandes 
entreprises pharmaceutiques » ne peut pas être complètement balayée sous le tapis, car de 
véritables problèmes se posent et doivent être résolus dans le secteur de la recherche médicale 
pour garantir l’indépendance et la qualité de la recherche. Cela vaut aussi pour d’autres domaines : 
par exemple, les acteurs des secteurs de l’ingénierie et des affaires peuvent parfois entretenir 
des liens trop étroits avec les grands groupes pétroliers. Mais lorsque l’accusation ne concerne 
aucunement	sur	les	particularités	de	la	recherche	financée	et	qu’elle	n’est	portée	que	parce	que	le	
chercheur travaille dans un domaine connexe, elle constitue au mieux une distraction par rapport 
aux véritables questions.

En plus des attaques qui visent à discréditer l’intégrité des chercheurs individuels, les campagnes 
de	désinformation	minent	également	 la	 confiance	à	 l’égard	des	 connaissances	de	même	que	
l’intégrité du débat public. Plus précisément, elles peuvent empêcher un débat plus approfondi 
sur les forces et les faiblesses de la recherche, et assimiler à tort des informations parfaitement 
conformes	au	consensus	établi	au	sein	de	la	communauté	universitaire	à	des	travaux	falsifiés	ou	
autrement	défectueux.	Les	lecteurs	peuvent,	avec	les	meilleures	intentions	du	monde,	amplifier	
des informations erronées simplement en les communiquant de nouveau, et peuvent ne pas être 
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conscients des algorithmes en arrière-plan qui poussent des informations erronées dans leurs 
flux	de	médias	sociaux	ou	de	la	manière	dont	les	modèles	commerciaux	de	l’environnement	en	
ligne	amplifient	les	discours	extrémistes	et	la	désinformation	(Bartow,	2009;	Ryan	et	al.,	2020).	La	
recherche	peut	également	être	attaquée	à	travers	des	conflits	universitaires	tout	à	fait	factices	:	les	
chercheurs dans le domaine du réchauffement climatique, par exemple, ont été régulièrement été 
attaqués	à	l’aide	d’un	filtrage	manipulateur	des	données	ou	par	des	chercheurs	dont	l’expertise	se	
situe bien en dehors de ce domaine. Il s’agit d’une stratégie rhétorique courante, qui fonctionne 
comme un leurre : on mélange des points de vue bien établis avec des points de vue marginaux, 
comme s’ils étaient tous également validés, puis on s’appuie sur la confusion ainsi générée pour 
promouvoir le point de vue marginal ou dénigrer le point de vue bien établi, ou les deux. En 
d’autres termes, qu’il soit déclaré ou implicite, le but de ce type de stratégie n’est pas de faire 
progresser la transparence et la reddition de comptes dans le secteur de la recherche, mais plutôt 
de perturber un débat public qui serait autrement sérieux et fondé sur des données probantes.

Ces perturbations peuvent parfois aller jusqu’à l’intimidation directe des chercheurs. Nous utilisons 
ici le terme « intimidation » pour désigner une activité qui peut raisonnablement être considérée 
comme une tentative de faire taire, de discréditer ou de nuire. Ce terme englobe ici toute une 
série de comportements dirigés contre des experts, qui vont de la violence verbale persistante 
aux	accusations	infondées	d’irrégularités	(conflit	d’intérêts	ou	parti	pris,	par	exemple),	en	passant	
par les pressions exercées sur un employeur pour qu’il prenne des mesures à l’encontre d’un 
chercheur, les poursuites-bâillons, le « doxxing » (diffusion de renseignements privés, tels que 
des adresses électroniques ou domiciliaires personnelles) et les menaces de violence ou d’autres 
préjudices.

Les chercheurs et le contexte plus large
Le harcèlement et les menaces en ligne ne sont que trop fréquents. L’Union européenne, par 
exemple,	a	noté	«	l’émergence	de	la	cyberviolence	à	l’égard	des	femmes	et	des	filles	(VFF)	en	
tant que problème mondial croissant pouvant avoir des conséquences économiques et sociétales 
importantes » (EIGE, 2017; voir aussi, par exemple, Gelms, 2021; Sobieraj, 2020), et le Canada 
s’inscrit dans cette tendance générale (Burlock et Hudon, 2018). Pendant la pandémie de COVID-19, 
les activités en ligne des extrémistes de droite se sont accrues au Canada et la désinformation liée 
à la pandémie constitue une part importante de ces activités (Hart et al., 2021; Owen, 2020). Une 
nouvelle	déclaration	internationale,	signée	par	le	Canada,	reconnaît	les	liens	qui	se	sont	intensifiés	
entre la haine et la désinformation pendant la pandémie (« Cross-Regional »; voir aussi Nations 
Unies, 2021). Cette « infodémie » a donné lieu à des attaques généralisées contre des médecins 
(Basky, 2021; AMC, 2021), des responsables de la santé publique (O’Dette, 2021), des journalistes 
(Association canadienne des journalistes, 2020; Canadaland, 2021), ainsi que des chercheurs en 
santé et des universitaires de domaines connexes (Bernstein, 2021; Makri, 2021; Petterson et 
Beaumont, 2021). Il s’agit d’un problème mondial auquel le Canada n’échappe pas (Nogrady, 
2021)	et	 la	 situation	est	devenue	suffisamment	grave	pour	qu’une	nouvelle	mesure	 législative	
soit proposée au Canada, le projet de loi C-3, pour criminaliser l’intimidation des travailleurs de 
la santé.

La suprématie de la race blanche, la misogynie, la mésinformation et les campagnes de 
désinformation, la polarisation politique et le harcèlement organisé contribuent tous à une culture 
de la haine et de la violence en ligne qui a des répercussions importantes sur la vie et l’emploi 
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des gens, comme l’ont souligné des chercheurs avant même la COVID-19 (voir, par exemple, 
Massanari, 2018; Ferber, 2018; AAUP, 2017). Des formes plus traditionnelles d’intimidation ont 
également toujours cours. Au Canada, cela comprend des attaques contre la crédibilité des 
experts lancées par des gouvernements et des médias (voir, par exemple, Jeffrey et Yousif, 2019; 
National Post, 2021; Franklin, 2021).

Ce qui rend le cas des chercheurs particulièrement problématique, pour ce qui nous concerne, 
c’est l’effet que ce harcèlement a sur la capacité du Canada à tenir un débat public vigoureux et 
fondé sur des données probantes. Les données indiquent que les chercheurs utilisent les mêmes 
méthodes que les autres Canadiens pour se prémunir contre l’intimidation, notamment « le 
resserrement des paramètres de sécurité, l’évitement de certaines plateformes de médias sociaux, 
la délégation de la lecture des commentaires à d’autres personnes, l’autocensure » (Veletsianos 
et al., 2018, p. 4698; voir AngusReid, 2016), ce qui a pour effet de limiter l’intervention publique 
des universitaires. Nous cherchons à cibler cette intimidation, non seulement parce qu’elle nuit 
à la qualité du débat public, mais aussi parce qu’il est de plus en plus manifeste qu’elle mine 
la sécurité, le bien-être et le travail de ceux qui génèrent des connaissances, font partager leur 
expertise et soutiennent le débat public.

Une étude récente sur le harcèlement de chercheurs universitaires a relevé que les deux « choses les 
plus susceptibles de déclencher un harcèlement en ligne » étaient les « activités d’enseignement » 
et un message sur les médias sociaux (Gosse et al., 2021, p. 271). En 2015, des auteurs messages 
publics ont menacé de violence armée les professeurs et les étudiantes en sociologie et en études 
féminines d’une université canadienne, et comprenaient même des instructions pour se procurer 
des armes à feu (Cornwell, 2015; Daro, 2015; National Post, 2015). Ces messages n’étaient pas 
sans	rappeler	l’assassinat	de	quatorze	femmes	commis	à	l’École	Polytechnique	en	1989.	En	fin	de	
compte, la police a conclu qu’il n’y avait « aucune menace crédible », c’est-à-dire aucun projet réel 
de mettre ces menaces à exécution (Chiose, 2015). Mais de telles menaces causent quand même 
du tort – des cours ont été annulés, des vies ont été perturbées, l’administration de l’université 
et la police ont perdu du temps et des dissensions sont apparues au sein de la communauté 
sur la façon d’évaluer ces menaces et d’y réagir. Des personnes ont craint pour leur sécurité 
personnelle et le message de haine a été entendu haut et fort. Cet incident n’était pas isolé, mais 
s’inscrivait dans un cadre plus larde de valeurs et de changements sociaux anti-femmes, d’anti-
intellectualisme, de discours culturels et de pratiques extrémistes.

Dans les sections qui suivent, nous explorons les questions centrales liées à l’intimidation des 
chercheurs qui font partager leur expertise. Dans les deux premières sections, nous soulignons 
l’utilité de leur intervention publique, décrivons les types d’activités que cette intervention 
englobe et expliquons comment les caractéristiques des communications à l’ère numérique 
rendent les interventions des chercheurs potentiellement plus risquées. Dans la troisième section, 
nous formulons des recommandations à l’intention des trois principaux groupes responsables 
de la protection des conseils publics et des chercheurs qui y contribuent, et qui ont intérêt à 
le faire : les trois organismes subventionnaires fédéraux, le gouvernement fédéral et le secteur 
postsecondaire. En plus d’envisager des moyens de mieux soutenir les chercheurs qui œuvrent 
dans	l’espace	public	afin	qu’ils	puissent	le	faire	de	manière	plus	sécuritaire	et	plus	efficace,	nous	
suggérons également des solutions pour les cas extrêmes où des chercheurs sont intimidés pour 
le travail qu’ils font dans cet espace public.
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1. Intervenir publiquement dans un contexte numérique : utilité et pièges

«	Le	scientifique	écologiste…	a	reçu	une	avalanche	de	plus	de	1	300	tweets.	Les	critiques	
l’ont	 accusé	 d’être	 anti-Canadiens,	 d’être	 financé	 par	 l’étranger	 et	 d’être	 un	 Arabe	
entretenant des liens manifestes avec le pétrole du Moyen-Orient. Certains lui ont dit de 
« sortir de mon pays » et de « tomber dans un escalier ».

– Prystupa, National Observer, 2015

1.1  En quoi consiste l’intervention publique et qu’elle est son utilité?
L’intervention publique des universitaires a historiquement pris plusieurs formes, qui se distinguent 
entre elles par le public visé. À une extrémité du spectre se trouvent les activités consultatives, qui 
sont adaptées à des groupes plus exclusifs, souvent élitistes, de professionnels ou d’experts d’un 
domaine en particulier, et qui visent à soutenir une politique et une gouvernance fondées sur des 
données probantes. Nous regroupons dans cette catégorie les activités telles que la participation 
des universitaires à des comités consultatifs gouvernementaux, à des groupes de travail ou à des 
comités d’examen, les témoignages d’universitaires dans le cadre d’audiences parlementaires, 
la préparation d’études et de rapports à la demande d’un gouvernement, et les contributions 
des universitaires aux consultations gouvernementales, aux tables rondes ministérielles, aux 
commissions royales et aux initiatives liées aux politiques publiques. À l’autre extrémité du spectre 
se trouvent les activités de diffusion de la recherche qui s’adressent au grand public et qui sont 
menées sur des tribunes ouvertes et par le biais de canaux de communication plus accessibles, 
comme la section des commentaires d’un article de presse, par exemple, ou les réponses à un 
fil	de	discussion	sur	Twitter.	Dans	cette	catégorie,	nous	incluons	par	exemple	les	éditoriaux,	les	
interviews dans les médias, la participation à des campagnes de sensibilisation publique, les 
contributions à des forums et à des séances éducatives de portée locale, et les campagnes de 
promotion des politiques publiques. Les contributions peuvent se situer à plusieurs endroits dans 
ce spectre : un groupe de travail qui produit un rapport pour le gouvernement, mais qui parle 
ensuite de ce rapport aux médias fournit de multiples points d’accès à au moins une partie de 
l’information, par exemple.

En participant à de telles activités, les chercheurs peuvent générer de nombreux avantages 
précieux pour le public. L’intervention publique des chercheurs peut enrichir le dialogue public 
et contrer la désinformation. Elle peut également mettre en lumière le point de vue de certaines 
populations sous-représentées et replacer dans leur contexte des problèmes qui ne sont pas 
toujours visibles. D’un point de vue très pratique, les chercheurs qui font partager leur expertise 
à la société peuvent aider à doter les personnes des informations dont elles ont besoin pour 
prendre des décisions judicieuses, et fournir une base de données probantes plus riche pour 
guider le travail d’un éventail de décideurs allant d’organisations privées aux gouvernements. 
Les	décideurs	publics	bénéficient	particulièrement	des	conseils	des	universitaires,	compte	tenu	
des vagues de compressions budgétaires et de réformes de gestion dans le secteur public qui 
ont, dans de nombreux cas, considérablement amenuisé l’expertise et les capacités du secteur 
public en matière de politiques publiques (Bakvis, 2002; Savoie, 2013). Les universitaires offrent 
également une expertise qui, par le biais de divers mécanismes, est assujettie à des normes élevées 
d’objectivité et de rigueur. La liberté académique des universitaires et l’objectif général de la 
diffusion du savoir permettent également aux chercheurs d’aborder des questions qui pourraient 
dépasser les mandats explicites des fonctionnaires ou des membres de la classe politique.
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Au	Canada,	les	établissements	postsecondaires	sont	financés	par	des	subventions	gouvernementales	
qui, combinées aux revenus de plus en plus importants tirés des frais de scolarité, donnent aux 
chercheurs universitaires le temps et les ressources nécessaires pour mener leurs recherches; 
ce	financement	public	est	d’une	 importance	particulièrement	capitale	 ici	parce	que	 le	Canada	
dépend exceptionnellement de la R-D postsecondaire (Brennan et al., 2021, p. 23). Même 
les	 chercheurs	 universitaires	 qui	 font	 appel	 à	 d’autres	 sources	 de	 financement	 dépendent	 de	
l’équipement universitaire et d’autres infrastructures qui sont généralement soutenus par ces 
sources,	même	si	 le	déclin	du	financement	public	a	de	plus	en	plus	poussé	les	universitaires	à	
dénicher	du	financement	privé.	Pour	promouvoir	les	avantages	publics	des	travaux	de	recherche	
et,	dans	une	certaine	mesure,	se	défendre	contre	de	nouvelles	réductions	du	financement	public,	
on attend de plus en plus des chercheurs qu’ils interviennent auprès du grand public (Gosse et 
al., 2021, p. 265; Grimes, Brennan et O’Connor, 2020, p. 1), en dehors des salles de classe et du 
cercle des utilisateurs directs de la recherche. Mais même si les fonds publics ne contribuaient pas 
à	financer	la	recherche	des	universitaires,	des	motifs	éthiques	et	pratiques	pressants	justifieraient	
la participation des universitaires aux débats publics.

De plus en plus, les agences et les établissements de recherche demandent que l’expertise fondée 
sur la recherche soit partagée plus largement, que ce soit par le biais de publications en libre 
accès, de la mobilisation et du transfert des connaissances ou par la promotion des réalisations 
sur les médias sociaux. Les chercheurs peuvent raisonnablement considérer la sensibilisation du 
public comme une exigence de leur emploi et une nécessité pour avancer professionnellement. 
Les médecins ont d’autres obligations. Par exemple, le code de l’Association médicale canadienne 
comporte un « Engagement envers la justice », qui stipule que les médecins doivent « promouvoir 
le bien-être des communautés et des populations en cherchant à améliorer les résultats de santé 
et l’accès aux soins, à réduire les iniquités et les disparités en santé, et à favoriser la responsabilité 
sociale » (AMC, 2018). Les médecins universitaires et les autres chercheurs du domaine de la 
santé peuvent donc avoir des obligations en matière de prise de parole imposées par leur code 
d’éthique, en même temps que le devoir éthique d’appliquer le « principe de précaution ». En vertu 
de	ce	principe,	«	il	ne	faut	pas	attendre	d’avoir	des	certitudes	scientifiques	pour	mettre	en	œuvre	
des	mesures…	visant	à	réduire	les	risques	»	(Commission	sur	le	SRAS,	2006,	p.	10).	Le	principe	de	
précaution peut raisonnablement s’étendre au-delà du domaine des préoccupations médicales, 
et s’appliquer à des sujets aussi urgents que la sécurité nationale, l’inégalité en tant que facteur 
des mauvais résultats de santé et de la division sociale, ainsi que les risques environnementaux.

Les problèmes qui se posent au regard des politiques publiques peuvent être complexes, évoluer 
rapidement et comporter des enjeux élevés, comme l’illustrent la pandémie actuelle de COVID-19 
et, depuis plus longtemps, la crise climatique. Lorsque les universitaires possèdent une expertise 
susceptible d’aider la société à mieux composer avec les menaces qui pèsent sur elle, ou lorsque 
cette expertise peut avoir une utilité publique, les voies conventionnelles de recherche peuvent 
s’avérer trop lentes et inaccessibles pour les décideurs, les parties prenantes et les collectivités 
qui doivent avoir immédiatement accès à des données probantes de qualité. L’impératif éthique 
de l’intervention publique est au cœur de la recherche-action, de la recherche communautaire, 
du volet de la diffusion publique du mouvement de la science à libre accès, des initiatives de 
science citoyenne et de la tradition de la coproduction/cocréation. Mais les pressions en faveur 
d’une diffusion plus large de l’information n’ont pas eu comme effet de procurer aux chercheurs 
et autres professionnels le soutien et les protocoles dont ils ont besoin pour pouvoir mobiliser les 
connaissances	de	manière	sécuritaire	et	efficace.
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1.2  Intervenir publiquement soulève des défis dans le contexte de l’ère numérique
À l’heure actuelle, les communications publiques des chercheurs se font en partie ou en totalité 
en ligne, notamment par l’intermédiaire de blogues, de messages sur les médias sociaux ou de 
sites de partage de vidéos, et par le biais des canaux en ligne des médias traditionnels et des 
éditeurs de publications savantes. Ces avenues permettent à un bien plus large auditoire d’avoir 
accès rapidement aux travaux de recherche. Grâce aux dépôts à libre accès qui offrent des travaux 
de recherche évalués par les pairs, publiés ou non, et parfois de nature préliminaire, le grand 
public et les décideurs peuvent lire des articles directement, plutôt que de dépendre des résumés 
figurant	 dans	 les	 bulletins	 d’information,	 les	 éditoriaux	 ou	 les	 témoignages.	 Les	 chercheurs	
peuvent également publier de brefs résumés de leurs résultats, de leurs recommandations ou de 
leurs	opinions	en	ligne	(via	un	fil	Twitter,	par	exemple,	ou	un	blogue),	et	d’autres	personnes	–	y	
compris des personnes extérieures à leur communauté de recherche – peuvent y répondre, les 
citer et les transmettre à d’autres encore. Cette diffusion rapide, à laquelle les utilisateurs peuvent 
ajouter un effet multiplicateur en partageant l’information, permet à la recherche d’atteindre 
divers publics en temps réel, ce qui évite aux données et aux contributions de croupir dans le 
circuit de la publication et fait en sorte que des commentaires qui pourraient aider à améliorer 
les travaux arrivent plus tôt dans les mains des chercheurs. La diffusion en ligne de la recherche 
peut	augmenter	considérablement	l’influence	de	la	recherche,	puisqu’un	message	sur	les	médias	
sociaux ou une nouvelle en ligne peuvent devenir « viraux » et ainsi atteindre rapidement un 
large public mondial. Mais les avantages d’une intervention publique plus large s’accompagnent 
également de risques considérables.

Tout d’abord, la cadence plus rapide, voire en temps réel – en particulier celle des réactions 
aux travaux de recherche sur les médias sociaux – implique que la communication est moins 
circonscrite,	 réfléchie,	 lente	et	contrôlée	que,	par	exemple,	 la	 rédaction	d’un	article	d’opinion	
ou un témoignage lors d’une audience. La circulation de travaux d’érudition non évalués par des 
pairs, en particulier, a constitué un problème pendant la pandémie, car les non-universitaires n’ont 
pas nécessairement clairement compris le caractère provisoire de ces travaux (Bubela et al., 2020; 
pour un exemple récent, voir Miller, 2021). Bien que l’accès libre soit de plus en plus considéré 
comme un principe important, la Politique des trois organismes sur le libre accès aux publications 
énonce	clairement	«	manuscrit	final	et	évalué	par	des	pairs	»	(Trois	organismes,	2016).	Le	partage	
en ligne d’articles avant qu’ils n’aient été validés par un examen par les pairs peut conduire à 
ce que des idées soient admises et partagées largement avant qu’elles aient été entièrement 
vérifiées	et	fait	l’objet	d’une	réflexion	en	profondeur.

Deuxièmement, la circulation rapide, large et souvent fragmentaire de l’information, combinée 
à des capacités de stockage massives qui permettent au contenu d’être découvert pendant 
des années ou des décennies, implique également que les activités publiques de recherche, 
bien qu’éphémères et invisibles dans un certain sens, sont, dans un autre, plus permanentes et 
visibles. Un message sur les médias sociaux peut aller et venir parmi les milliers de messages 
publiés chaque seconde, mais les documents publics et les déclarations publiques en ligne sont 
facilement récupérables et peuvent être interprétés hors contexte. La version numérique des 
communications savantes peut potentiellement maintenir en circulation le contenu au-delà de 
sa durée de vie académique. Les tweets peuvent être supprimés, mais ils peuvent aussi refaire 
surface sous forme de captures d’écran ou être extraits d’archives Twitter. Il n’est pas toujours 
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possible de lier durablement et de diffuser largement une réfutation ou une rétractation relative à 
un message devenu viral sur Facebook.

Troisièmement, les travaux d’un chercheur, qu’il s’agisse d’un article de conférence ou d’une 
participation à un comité consultatif, sont plus faciles à découvrir qu’à l’époque de la presse 
écrite. Cette situation présente des avantages évidents sur les plans de la reddition de comptes 
et de l’accessibilité, mais elle rend également les activités et les intérêts professionnels et, dans 
certains	cas,	personnels	des	chercheurs	plus	identifiables	qu’auparavant,	leurs	coordonnées	étant	
faciles à trouver en ligne.

Enfin,	le	déluge	d’informations	et	leur	circulation	constante	entre	les	différents	sites	de	médias	
sociaux	favorisent	la	culture	de	la	phrase-choc	et	rendent	plus	difficile	de	discerner	les	informations	
importantes et crédibles des informations non pertinentes, douteuses ou trop vagues. Cela 
complique considérablement notre capacité à suivre l’évolution de notre compréhension des 
nouveaux problèmes (comme la COVID-19), c’est-à-dire ce qui a été validé par rapport à ce qui 
a	été	remis	en	question	au	fil	des	recherches.	La	structure	publicitaire	de	type	«	piège	à	clics	»	
qui façonne les médias sociaux et les médias d’information en ligne ne fait que brouiller encore 
plus les pistes en mettant davantage l’accent sur les titres et les contenus sensationnels, surtout 
dans	un	contexte	où	le	profit	dépend	directement	de	l’augmentation	de	la	fréquentation	d’un	
site Web et de la capacité à capter l’attention des utilisateurs pendant des périodes de plus 
en plus longues. Dans ce contexte, des recherches discutables ou carrément discréditées qui 
auraient pu avec raison tomber dans l’oubli à l’ère prénumérique peuvent désormais atteindre de 
larges	populations	et	exercer	une	influence	la	vie	publique.	Par	exemple,	une	étude	fallacieuse	
subséquemment rétractée en 1998 sur douze enfants vaccinés contre la rougeole, les oreillons 
et	la	rubéole	influence	encore	aujourd’hui	les	comportements	et	contribue	à	la	méfiance	dans	le	
contexte de la présente pandémie (Motta et Stecula, 2021).

2. Quelles conditions permettraient de soutenir une intervention publique robuste et 
sécuritaire des chercheurs?

« [Il] a besoin d’une balle qui voyage très vite. » – Message sur Twitter à propos d’un 
médecin-chercheur canadien (23 juillet 2021).

Comme nous l’avons souligné dans la section précédente, l’écosystème médiatique actuel 
présente	des	défis	et	des	possibilités	uniques	pour	les	chercheurs	qui	interviennent	publiquement.	
L’environnement numérique permet des interactions plus ouvertes, plus rapides, plus personnelles 
et plus imprévisibles. En même temps, cet écosystème génère une surcharge d’informations, des 
pièges à clics, de la désinformation instrumentalisée et des attaques orchestrées pour faire taire 
ou intimider les chercheurs. Ces attaques, qui peuvent viser les messages publiés sur les médias 
sociaux qui respectent les lignes directrices en matière de mobilisation des connaissances (Gosse 
et al., 2021, p. 270), peuvent franchir la frontière entre la vie publique et privée, et évoluer en des 
menaces à la sécurité même des chercheurs et de leurs familles (AAUP, 2017; Ferber, 2018). Ces 
attaques orchestrées ont tendance à cibler les chercheurs sur la base de leur domaine d’étude 
– comme la vaccination, les changements climatiques mondiaux ou les inégalités sociales – ou 
de leur identité (sexe, race, sexualité), et cherchent aussi souvent à saper leur crédibilité, par 
exemple	en	soulevant	des	allégations	de	conflit	d’intérêts	qui	sont	infondées	ou	n’ont	pas	été	
plus	profondément	vérifiées	par	des	enquêtes	appropriées.



Une note de breffage de la SRC 18

Pour une intervention publique robuste et avisée des chercheurs, il faut comme première 
condition un public critique, sensibilisé et courtois. Aider les membres du public à comprendre 
la	nécessité	et	la	fécondité	des	débats	scientifiques	est	essentiel	pour	contrer	la	désinformation	
qui	sélectionne	les	données	probantes	scientifiques	qui	servent	l’intérêt	de	ses	auteurs	ou	qui	fait	
apparaître	tout	désaccord	comme	un	motif	de	discrédit.	Pourtant,	pour	susciter	la	confiance	des	
différents publics, il peut être nécessaire d’employer des stratégies qui sont adaptées à chacun 
d’eux	et	impliquer	des	compromis,	dans	la	mesure	où	gagner	la	confiance	d’un	public	dans	une	
société	de	plus	en	plus	divisée	peut	se	faire	au	détriment	de	la	confiance	d’un	autre.	Il	est	essentiel	
de	reconnaître	que	les	facteurs	de	l’incivilité,	de	la	méfiance	(notamment	à	l’égard	des	élites	–	y	
compris des chercheurs) et des mouvements politiques clivants sont complexes. S’attaquer à ces 
facteurs	 représente	un	défi	beaucoup	plus	vaste,	qui	exige	des	changements	systémiques	qui	
dépassent le cadre de l’analyse et des recommandations de cette note de breffage. Néanmoins, 
nous pouvons prendre certaines mesures pour atténuer l’impact de ces facteurs plus vastes et 
faire	en	sorte	que	les	Canadiens	et	les	Canadiennes	puissent	profiter	pleinement	du	travail	des	
chercheurs canadiens tout en préservant la sécurité et la sûreté de ces chercheurs.

Nous pouvons en faire davantage, par exemple, en investissant dans un espace médiatique national 
qui	 soutiendrait	 la	 formation	des	 journalistes	afin	qu’ils	puissent	 couvrir	de	 façon	complète	 la	
recherche	scientifique.	Un	tel	investissement	pourrait	également	soutenir	une	éducation	publique	
plus large sur la recherche ainsi que sur la culture de la participation à des discussions au sujet 
de la recherche. La volonté d’attirer l’attention des gens au sein d’un écosystème de plus en plus 
saturé a entraîné une couverture qui s’adresse à un auditoire ciblé, ce qui fait que les nuances et la 
complexité sont souvent absentes des reportages. Les articles de la presse écrite et les segments 
radiophoniques	et	télévisuels	se	sont	raccourcis	au	fil	du	temps,	le	contenu	étant	souvent	recyclé	
au lieu d’être approfondi au cours d’un cycle d’information exigeant de 24 heures. Les journalistes 
eux-mêmes sont plus susceptibles d’être employés de manière précaire, à des conditions qui 
les dissuadent d’approfondir des questions qui sont importantes, mais qui ne suscitent pas un 
large intérêt. La rapidité de production et de remise des articles peut favoriser une présentation 
biaisée ou exagérée des recherches, ou la répétition sans mise en contexte de contenus provenant 
d’autres contextes, ainsi que façonner les processus de sélection permettant de déterminer la 
pertinence de l’information.

Les médias sociaux et les entreprises technologiques ont également un rôle à jouer. Les plateformes 
de médias sociaux sont conçues pour promouvoir des contenus qui augmentent le nombre de 
leurs utilisateurs et qui incitent ces derniers à rester plus longtemps sur leurs sites. Les récentes 
révélations de Frances Haugen, ancienne employée de Facebook, montrent que la désinformation 
et les contenus à caractère polémique sont ceux qui répondent le mieux à ces objectifs 
d’augmentation	des	profits,	et	qu’ils	sont	donc	privilégiés	et	amplifiés	par	les	algorithmes	utilisés.	
Chez nous, des voix de plus en plus nombreuses s’élèvent pour demander au Canada d’appliquer 
la Charte numérique et de poursuivre l’élaboration d’une loi visant à réglementer les entreprises 
technologiques pour s’assurer qu’elles favorisent un débat public ouvert et sécuritaire. De plus, 
alors que la plupart des débats au Canada sur les politiques de gouvernance des plateformes se 
sont concentrés sur la surveillance de la parole et la modération du contenu, la conversation post-
Haugen sur les politiques à adopter semble indiquer de plus en plus qu’une réglementation et 
une surveillance plus directes du modèle d’affaires de base de ces entreprises sont nécessaires, 
et pourraient être concrétisées par une loi qui exige que les entreprises divulguent de manière 
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transparente leurs données sur le comportement des utilisateurs de même que sur la conception 
et les effets de leurs algorithmes.

Mais le secteur des médias sociaux n’est pas le seul « Far West » de l’ère numérique. Les 
blogues, les dépôts non réglementés (tels que ResearchGate et Academia.edu) et les revues 
dites « prédatrices » (dont les articles ne font généralement pas l’objet d’un examen par les pairs) 
peuvent	 tous	 contribuer	 à	brouiller	 la	distinction	entre	 les	études	 crédibles	et	 les	 affirmations	
non	vérifiées.	Aux	premiers	jours	d’Internet,	 les	experts	parlaient	de	la	qualité	de	l’information	
en termes de « rapport signal/bruit » : la monétisation du contenu, plutôt que de l’information 
(voir, par exemple, Gallagher, 2019, p. 177), pousse ce ratio à se rapprocher de plus en plus de 
zéro. Les efforts pour résister à ce déclin comprennent des interventions prometteuses telles que 
The Conversation, qui vise à publier des articles qui font preuve de « rigueur intellectuelle et de 
flair	journalistique	»	et	qui	a	clairement	énoncé	les	mesures	de	contrôle	qu’elle	applique	:	«	Nous	
ne permettons à nos auteurs d’écrire que sur un sujet pour lequel ils ont une expertise avérée, 
laquelle	doit	être	divulguée	en	marge	de	 leur	 article.	 Le	financement	et	 les	 conflits	d’intérêts	
potentiels des auteurs doivent être révélés » (Conversation, 2021). Mais il reste à voir si ces 
initiatives peuvent faire contrepoids au « bruit » numérique croissant.

Nous	 devons	 également	 reconnaître	 que	 les	 changements	 survenus	 dans	 le	 financement	
fédéral et provincial au cours des dernières décennies ont contribué à rendre les établissements 
postsecondaires, les hôpitaux universitaires et d’autres établissements publics de recherche 
importants plus dépendants des donateurs, de la bonne volonté du gouvernement et des activités 
de commercialisation pour assurer leur subsistance. Cette situation a suscité des inquiétudes 
concernant la liberté académique (notamment en ce qui concerne la promotion des connaissances 
fondées	sur	l’expertise	plutôt	que	sur	l’influence	extérieure),	l’intégrité	de	la	mission	universitaire,	
qui	est	d’enseigner	et	de	promouvoir	le	savoir	et,	plus	particulièrement	ici,	les	conflits	d’intérêts.	
Ces préoccupations ne sont pas ésotériques, mais elles ont également atteint de larges auditoires 
publics.	Par	exemple,	un	reportage	d’enquête	de	la	CBC	en	2015	a	révélé	l’influence	exercée	par	
une entreprise sur un établissement canadien et « a déclenché un débat national sur la légitimité 
du parrainage des entreprises »; le scandale a soulevé des préoccupations plus larges au sujet de 
la « corruption dans le milieu universitaire, en vertu de laquelle le fonctionnement normalisé d’un 
établissement	cause	du	tort	et	brise	la	confiance	du	public	»	(McCartney	et	Gray,	2018,	p.	300,	
320).

Cette ingérence mine non seulement les pratiques qui sous-tendent l’intégrité des travaux 
d’érudition (voir, par exemple, CBC, 2021; McQuaig, 2021; Gessen, 2021), mais contribue 
également au scepticisme qui existe actuellement quant à l’intégrité et à la qualité des travaux 
universitaires. Les préoccupations légitimes concernant l’indépendance du secteur postsecondaire 
peuvent également alimenter ou, du moins, faciliter la désinformation qui s’appuie sur des 
allégations	non	fondées	de	conflits	d’intérêts	financiers.	En	d’autres	termes,	les	préoccupations	
relatives aux incidents survenus dans le secteur peuvent être généralisées et contribuer à alimenter 
la suspicion à l’égard des personnes associées au secteur.

Le débat peut également être brouillé par une focalisation sur le chercheur plutôt que sur la 
recherche elle-même, qui est généralement soumise à plusieurs niveaux d’examen. Centrer les 
commentaires sur le chercheur plutôt que sur la recherche, par exemple, favorise les arguments 
ad hominem plutôt que les critiques fondées sur des données probantes, mais aussi la confusion 
au sujet de l’expertise. Les services de communication des établissements peuvent renforcer 
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cette	confusion	en	mettant	en	avant	le	profil	d’un	membre	du	corps	professoral	et	en	incluant	des	
détails personnels, au lieu de mettre l’accent sur l’expertise et d’aborder les aspects collaboratifs 
de la production des connaissances et de l’évaluation par les pairs. Par exemple, les « nouvelles » 
universitaires qui cherchent à convertir l’avancement des connaissances en une histoire individuelle 
– les clichés les plus courants consistant à relier la recherche à une expérience d’enfance ou à un 
passe-temps – peuvent être une bonne pratique de marketing, mais elles renforcent également 
des	généralisations	erronées	sur	la	recherche,	comme	le	mythe	du	héros-scientifique	solitaire	ou	
l’hypothèse selon laquelle la recherche est enracinée dans un intérêt personnel.

Les chercheurs devraient aussi porter davantage attention à ces pièges potentiels. Ils doivent 
également être conscients de l’importance d’expliquer non seulement les limites des conclusions 
d’une étude particulière (Bubela, 2021, p. 11), mais aussi les paramètres de leur expertise, y 
compris ce qui peut être connu au moyen de leur discipline. La chimie ne dispose d’aucun outil 
pour expliquer le marché boursier, par exemple.

Les chercheurs doivent également être attentifs à la manière dont les frontières personnelles et 
professionnelles	peuvent	se	brouiller.	Lorsqu’un	chercheur	s’identifie	comme	tel	dans	son	profil	
sur les médias sociaux, s’exprime-t-il toujours en tant que tel, en s’acquittant de la responsabilité 
de respecter les normes universitaires les plus élevées, notamment en se limitant à son domaine 
d’expertise? Mais rester dans son domaine n’est pas nécessairement une proposition simple. En 
vertu des conventions collectives et d’autres documents du secteur postsecondaire, la liberté 
académique comprend généralement le droit de critiquer les décisions de l’établissement. Un 
professeur	n’a	pas	besoin	d’un	doctorat	en	comptabilité	pour	critiquer	 l’information	financière	
de son université, qui est une donnée de base de ses conditions de travail. Il y a également des 
domaines où l’expertise peut être applicable au-delà de la stricte sphère d’une spécialisation. 
L’expertise d’un spécialiste de l’histoire du Canada du XIXe siècle peut être pertinente lors d’une 
discussion sur la réconciliation ou le racisme au XXIe	siècle,	puisque	la	culture	se	transmet	au	fil	
des siècles et les outils pour l’analyser restent fondamentalement les mêmes.

Et, bien sûr, les environnements médiatique, social, culturel et politique dans lesquels nous vivons 
actuellement sont eux-mêmes susceptibles d’évoluer dans les mois et les années qui viennent. Les 
innombrables façons dont la recherche peut être lue, comprise et redistribuée dans le domaine 
complexe	 et	 fluide	du	discours	 public	 nécessiteront	 des	 recherches,	 des	 consultations	 et	 des	
résolutions de problèmes importantes et soutenues. Des mesures réalisables peuvent être prises 
à	court	terme	pour	élaborer	des	politiques	qui	favoriseront	une	diffusion	plus	sécuritaire,	efficace	
et	responsable	de	la	recherche.	À	cette	fin,	nous	centrons	nos	recommandations	suivantes	sur	la	
capacité d’apporter des changements à court terme dans ces trois domaines clés : a) les politiques 
de recherche et cadres de subventions des trois organismes qui façonnent les activités de recherche; 
b) les ressources fédérales qui permettraient de contrer les menaces et le harcèlement; c) les 
mesures prises par les chercheurs et les établissements pour protéger la recherche et améliorer 
les canaux de communication.
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3. Politiques proposées

3.1  Organismes de financement
« Jessica a déclaré que “par rapport à certaines autres personnes qui ont été harcelées, 
mon problème était relativement mineur”, bien qu’elle ait reçu des menaces de mort et 
ait été “doxée” (Veletsianos et al., 2018, p. 4701). »

Comme Veletsianos et al. l’ont noté (2018), les universitaires ont tendance à considérer le 
harcèlement et l’intimidation comme « le prix à payer si on veut prendre la parole, et nous devons 
apprendre à ne pas trop s’en faire » (p. 4700). On ne prend pas la parole en vase clos. Les avenues 
traditionnelles d’intervention publique continuent d’être reconnues dans les rapports annuels 
des chercheurs et peuvent être intégrées aux exigences relatives au corps professoral dans de 
nombreux domaines, ce qui affecte tout, des concours pour l’obtention d’un poste à l’avancement 
professionnel, en passant par la reconnaissance accordée par les organismes professionnels et 
universitaires. De plus, en vertu des exigences associées aux subventions de recherche de nombreux 
programmes fédéraux, les chercheurs canadiens perçoivent également l’intervention publique 
comme	le	prix	à	payer	pour	être	concurrentiels	relativement	aux	demandes	de	financement	qu’ils	
doivent faire pour soutenir leurs recherches. Cet aspect relativement nouveau de l’écosystème de 
la	recherche	au	Canada	bénéficierait	d’une	approche	plus	nuancée	et	fondée	sur	les	leçons	que	
nous avons tirées au cours de la dernière décennie.

Les trois organismes sont les Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC), le Conseil de 
recherches en sciences naturelles et en génie du Canada (CRSNG) et le Conseil de recherches en 
sciences humaines du Canada (CRSH). Bien qu’il existe un certain nombre d’autres organismes et 
programmes subventionnaires provinciaux et fédéraux, les trois organismes constituent la pierre 
angulaire	du	soutien	fédéral	de	la	recherche	au	Canada.	Les	IRSC	définissent	l’«	application	des	
connaissances » comme étant « un processus dynamique et itératif qui englobe la synthèse, la 
dissémination, l’échange et l’application conforme à l’éthique des connaissances dans le but 
d’améliorer la santé des Canadiens, d’offrir de meilleurs produits et services de santé et de 
renforcer le système de santé » (IRSC, 2020), mais les « Lignes directrices pour une mobilisation 
des	connaissances	efficace	»	actuelles	du	CRSH	ne	mettent	pas	l’accent	sur	l’amélioration.	Elles	
commencent ainsi : « Les présentes lignes directrices ont pour but d’aider les candidats et les 
détenteurs	de	subvention	à	 intégrer	des	activités	de	mobilisation	des	connaissances…	à	 leurs	
travaux	de	recherche	financés	par	le	CRSH,	afin	d’optimiser	l’impact	de	la	recherche	en	sciences	
humaines » (CRSH, 2019). Il encourage le recours aux indicateurs : « Dès le début de leur projet, 
les chercheurs doivent établir des indicateurs qui permettront d’évaluer la réussite de leur plan 
de mobilisation des connaissances, lesquels peuvent comprendre les indicateurs du nombre de 
citations, le nombre d’abonnés à des bulletins de nouvelles ou des blogues et le nombre de 
recommandations faites à des responsables de l’élaboration de politiques qui ont été adoptées » 
(CRSH, 2019). Ces « Lignes directrices »” ne traitent pas de la sécurité ou de la reddition de 
comptes, qui sont les préoccupations centrales du présent rapport. Si « l’impact consiste en des 
résultats ou des effets à long terme qui se présentent sous la forme de manières de penser et de 
comportements	modifiés	»,	alors	il	n’y	a	pas	de	distinction	claire	entre,	par	exemple,	la	promotion	
de l’hésitation à se faire vacciner et la diminution de l’hésitation à se faire vacciner : l’impact 
est	une	mesure	de	l’influence,	et	non	des	avantages.	Des	indicateurs	comme	que	le	«	nombre	
d’abonnés à un bulletin ou à un blogue » peuvent générer des incitations perverses à faire des 
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affirmations	sensationnelles	ou	au	«	Google	bombing	»	(manipulation	du	contenu	en	ligne	pour	
qu’il apparaisse plus haut dans les résultats d’une recherche Google).

À peu près au même moment où la mobilisation des connaissances a pris son essor, les trois 
organismes ont instauré des exigences plus rigoureuses au regard des politiques des établissements 
canadiens en matière d’« inconduites en recherche ». L’objectif était de renforcer « les normes 
d’intégrité les plus élevées dans la recherche et dans l’érudition » (Trois organismes, 2012), une 
mesure opportune à la lumière de certains événements récents : au début de 2010, un scandale 
important concernant l’inconduite universitaire a éclaté au Royaume-Uni avec la rétractation 
complète d’un article de 1998 qui avait établi un lien erroné entre un type de vaccin et l’autisme, 
mais	pas	avant	que	la	désinformation	eût	été	largement	diffusée	et	exercé	une	influence	(Dobson,	
2003;	Motta	 et	 Stecula,	 2021).	 La	 communauté	 des	 chercheurs	 n’a	 pas	 suffisamment	 réfléchi	
aux	conséquences	involontaires	potentielles	du	lien	entre	le	financement	des	subventions	et	la	
promotion des constats de recherche par la mobilisation des connaissances, y compris les risques 
posés par la communication inappropriée ou non entièrement validée par un examen par les 
pairs	des	résultats	de	recherche.	Une	réflexion	s’impose,	plus	particulièrement	sur	le	fait	qu’une	
exigence générale de mobilisation des connaissances puisse parfois être contraire aux principes 
d’EDI, de l’accessibilité et des initiatives de décolonisation dans les secteurs de la recherche et de 
l’enseignement postsecondaires, en raison du ciblage des chercheurs ANDC et des chercheuses, 
ainsi que sur la recherche qui cherche à comprendre et à contrer cette discrimination et cette 
haine.

À l’heure actuelle, les chercheurs sentent qu’on s’attend de plus en plus à ce qu’ils élaborent des 
plans ambitieux de mobilisation publique des connaissances dans le cadre de programmes de 
subventions hautement concurrentiels ou, dans d’autres cas, pour satisfaire la priorité accordée 
par leur établissement à la mobilisation des connaissances. Si la mobilisation des connaissances 
est essentielle pour favoriser une science ouverte et des publics informés, il est également 
important de continuer de reconnaître que certains types de connaissances issues de la recherche 
ne présentent pas un intérêt général et que d’autres travaux peuvent ne pas « se prêter à une 
large diffusion en ligne » pour des raisons de sûreté ou de sécurité (Wright, 2014). Les organismes 
et	les	institutions	de	financement	doivent	reconnaître	que,	dans	certains	cas,	il	est	approprié	et	
profitable	que	la	recherche	soit	diffusée	uniquement	au	sein	d’une	discipline	universitaire	donnée	
ou d’un certain cercle de spécialistes, par la participation à des conférences et à des ateliers 
savants ainsi que par le biais du processus de publication avec examen par les pairs. Dans d’autres 
cas, il est préférable que la mobilisation des connaissances se fasse entre un chercheur et un 
groupe d’intervenants particuliers, tels que des décideurs politiques ou des collectivités, ou par 
le biais de contributions à la littérature grise.

La	 définition	 de	 la	 mobilisation	 et	 de	 l’application	 des	 connaissances	 adoptée	 par	 les	 trois	
organismes	de	financement	continue	d’inclure	ces	types	d’activités	plus	traditionnelles	et	moins	
«	ouvertes	».	 Pourtant,	 ces	 activités	 sont	 parfois	 perçues	 comme	 banales	 ou	 insuffisamment	
ambitieuses considérant l’espace que la sphère des médias numériques offre pour des formes 
nouvelles et largement accessibles d’intervention publique, peut-être en partie à cause de 
l’accent mis sur les indicateurs de mesure de la réussite – le nombre de visiteurs d’un blogue peut 
sembler	un	succès	plus	définissable	que	les	progrès	réalisés	dans	les	coulisses	de	l’élaboration	
des politiques. Au lieu que soient uniquement privilégiées les possibilités d’intervention offertes 
en ligne ou par le biais des médias d’information, nous plaidons plutôt pour la reconnaissance 
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d’une vision plus large, pluraliste et traditionnelle de la mobilisation des connaissances. Cela 
enverra le signal que les universitaires ne doivent pas tous se sentir obligés de participer à des 
tribunes	en	ligne	hautement	publiques,	concurrentielles	et	souvent	risquées	afin	de	satisfaire	aux	
exigences perçues de la mobilisation des connaissances.

Les	trois	organismes	sont	en	mesure	non	seulement	d’affiner	leurs	politiques	et	leurs	exigences	
en matière de mobilisation des connaissances, mais aussi de recueillir de meilleures informations 
sur l’ampleur de l’intimidation. Ils disposent déjà d’un système national permettant de recueillir 
régulièrement	 des	 informations	 auprès	 des	 chercheurs,	 par	 le	 biais	 du	 rapport	 de	 «	fin	 de	
subvention	»	que	tous	les	bénéficiaires	des	fonds	des	trois	organismes	doivent	remplir.	Dans	le	
cadre de ce rapport, on demande aux récipiendaires d’une subvention de décrire leurs activités 
de mobilisation des connaissances; on pourrait également leur demander de rendre compte des 
discussions	que	leur	travail	a	suscitées,	qu’elles	soient	favorables	ou	non.	Dans	un	rapport	modifié,	
les chercheurs pourraient noter les menaces ou le harcèlement qu’ils ont subis en raison des 
activités de mobilisation des connaissances qu’ils ont entreprises dans le cadre de leur subvention. 
Les rapports de ce type ne rendront compte que des expériences de ceux et celles qui ont reçu 
un	financement	des	trois	organismes,	mais	ils	pourraient	néanmoins	être	recueillis	et	évalués	de	
manière utile pour élaborer de meilleurs conseils et exigences à l’intention des récipiendaires de 
subventions.

Pour promouvoir une approche plus nuancée en matière de mobilisation des connaissances, il 
faudra	en	partie	que	les	organismes	de	financement	demandent	aux	personnes	qui	examinent	
les demandes de subvention de ne pas oublier qu’il n’est pas toujours raisonnable, ni même 
avantageux, d’attendre d’un chercheur qu’il se livre à des activités de mobilisation en ligne. Ces 
activités peuvent être mal adaptées à la recherche en question. Le chercheur peut avoir de bonnes 
raisons de vouloir éviter les risques qu’une telle intervention comporte (notamment lorsqu’il a 
déjà été victime de menaces ou de harcèlement en ligne, ou qu’il est susceptible de l’être compte 
tenu	du	sujet	qu’il	étudie	et/ou	de	son	profil	démographique).	Il	est	également	important	que	les	
chercheurs eux-mêmes fassent le point sur les exigences qu’ils s’imposent et qu’ils imposent à 
leurs	collègues	en	matière	d’intervention	publique.	En	fin	de	compte,	ce	sont	des	chercheurs	qui	
accordent les subventions et qui évaluent les autres indicateurs du système. Un signal fort venant 
d’en	haut	serait	une	étape	majeure,	mais	il	ne	sera	efficace	que	si	ceux	qui	travaillent	sur	le	terrain	
l’appliquent.

Nous recommandons donc :

1. que les trois organismes subventionnaires fédéraux (les IRSC, le CRSH et le CRSNG) 
mettent sur pied un groupe de travail multidisciplinaire représentant la diversité 
du secteur de la recherche au Canada et composé de spécialistes de domaines 
directement pertinents (comme les médias sociaux, la communication scientif﻿ique 
et l’éthique) af﻿in d’élaborer un cadre plus solide et nuancé pour la mobilisation 
des connaissances. La sécurité doit être considérée non seulement comme une 
préoccupation générale, mais aussi en tenant compte des données probantes qui 
démontrent que les menaces peuvent être considérablement influencées par la 
misogynie, la suprématie blanche et d’autres formes de haine ciblée.

Les travaux du groupe de travail, surtout s’ils s’appuient sur les comptes rendus fournis dans les 
rapports	de	«	fin	de	subvention	»	sur	les	activités	de	mobilisation	des	connaissances	et	les	réactions	
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à ces activités, peuvent également fournir des données probantes et un soutien conceptuel pour 
la recommandation 5, ci-dessous.

3.2  Interventions fédérales
« Une personne sur quatre qui a été harcelée sur les médias sociaux dit que ses 
expériences ont eu des conséquences concrètes, et plus de six Canadiens sur dix disent 
s’être autocensurés en ligne dans l’espoir d’éviter une telle intimidation. » (AngusReid, 
2016)

Les expériences de menaces et de harcèlement sont souvent non signalées et non documentées, 
ou lorsqu’elles sont signalées, ne sont pas compilées avec d’autres signalements. Une façon 
d’endiguer	le	flux	d’agressions	auxquelles	les	chercheurs	sont	confrontés	serait	de	générer	des	
informations plus précises sur l’ampleur et les caractéristiques du harcèlement, des menaces et 
des autres risques auxquels les universitaires sont confrontés lorsqu’ils participent à des débats 
publics. Grâce à ces informations, les chercheurs et les établissements universitaires, sans oublier 
le grand public, seront bien mieux outillés pour élaborer des solutions qui permettront de 
surmonter ces obstacles à l’intervention publique.

Pour obtenir un éclairage sur l’expérience plus large des chercheurs, il serait relativement 
simple et très utile d’inclure des questions sur le harcèlement et les menaces subis dans le cadre 
des activités de mobilisation des connaissances dans l’Enquête sur le corps professoral et les 
chercheurs du niveau postsecondaire menée par Statistique Canada et lancée pour la première 
fois en 2019 (Statistique Canada, 2021). L’enquête recueille des données sur le harcèlement 
subi au sein des établissements, mais ne pose pas à l’heure actuelle de questions sur les types 
d’intimidation publique dont nous parlons ici. Si elle est utilisée de nouveau lors de prochaines 
campagnes de collecte d’informations, l’enquête pourrait aisément servir à examiner le problème 
dans le contexte de l’équité, de la diversité et de l’inclusion, car elle permettrait de déterminer les 
aspects qui peuvent varier en fonction des grandes catégories démographiques, soit la race, le 
genre et l’orientation sexuelle. Les recherches montrent que ce sont les mêmes groupes qui sont 
davantage victimes de harcèlement et qui font l’objet de menaces plus graves lors d’interventions 
publiques. Des données supplémentaires appuieraient également les recherches entreprises 
dans divers domaines connexes (notamment sur l’ethnographie numérique, la cohésion sociale, 
la mobilisation des connaissances et l’impact de la recherche, et les médias sociaux), ce qui aurait 
des implications et des avantages potentiels au-delà du secteur postsecondaire.

Nous recommandons donc :

2. que Statistique Canada mette en œuvre des campagnes de suivi et élargisse 
l’Enquête sur le corps professoral et les chercheurs du niveau postsecondaire af﻿in 
de recueillir des données sur le harcèlement, l’intimidation et les autres menaces 
qui proviennent de l’extérieur des établissements des chercheurs.

Mais les campagnes persistantes de harcèlement et de désinformation ne s’arrêtent pas aux portes 
des campus et peuvent toucher tous les secteurs, notamment le gouvernement, les institutions 
publiques, les organisations privées et les personnes appartenant à diverses professions et 
assumant diverses fonctions. Améliorer les politiques et les indicateurs utilisés pour évaluer les 
menaces et répondre aux préoccupations en matière de sécurité nécessiterait de meilleures 
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informations sur tous les secteurs, lesquelles pourraient être recueillies par un outil comme le 
Centre	(canadien)	de	notification	des	pourriels,	qui	recueille	déjà	certaines	informations	connexes.

Nous recommandons donc :

3. que le gouvernement fédéral entame, en collaboration avec le Comité de 
coordination de la recherche au Canada et d’autres organismes pertinents, des 
discussions sur une approche coordonnée à l’échelle nationale destinée à soutenir 
la collecte de renseignements sur les menaces et le harcèlement en ligne dans tous 
les secteurs.

Un	 autre	 défi	 pour	 la	 recherche	 au	 Canada	 est	 son	 éclatement	 entre	 des	 provinces	 et	 des	
établissements qui sont normalement en concurrence pour obtenir des subventions, des dons 
et	des	étudiants.	Cette	 situation	 rend	non	 seulement	difficile,	d’un	point	de	 vue	 structurel,	 la	
tâche d’agir rapidement pour recueillir des conseils en matière de recherche, mais elle exige 
également	un	niveau	d’innovation	à	la	volée	qui	peut	inhiber	davantage	la	confiance	du	public	
et entraîner d’autres problèmes. Un comité d’experts sans expérience en communication de crise 
peut facilement trébucher, comme nous l’avons vu pendant la pandémie (Kirkey, 2021). Le Groupe 
de travail de la Société royale du Canada sur la COVID-19 et d’autres organisations font des pieds 
et des mains pour combler cette lacune en reliant des chercheurs aux besoins en matière de 
politiques publiques et de données probantes connexes pendant la pandémie, y compris des 
travaux accessibles au public comme des articles d’opinion et des webinaires, ce qui souligne la 
nécessité d’un tel mécanisme.

Ces dernières années, d’autres États ont mis sur pied de nouveaux organismes gouvernementaux 
pour combler cette lacune de manière plus durable qu’en instituant des groupes d’experts 
et des commissions et comités spéciaux Le Réseau européen de connaissance en matière de 
protection civile, qui a été inauguré en 2019, vise à centraliser les collaborations de recherche; 
plus récemment, l’UE s’est penchée sur le problème de la « sécurité sanitaire » et a créé l’Autorité 
européenne de préparation et de réponse aux urgences sanitaires (HERA). La note de breffage de 
la	SRC	sur	l’enseignement	supérieur	(Brennan	et	al.,	2021)	cite	le	Scientific	Advisory	Groupe	on	
Emergencies (SAGE), au Royaume-Uni, comme modèle possible : il est transparent, publiant des 
informations sur les membres, les réunions, les sous-groupes, etc. ainsi que les procès-verbaux 
des réunions et les conseils fournis; il est intersectoriel ainsi que multidisciplinaire; et sa structure 
flexible	lui	permet	de	s’associer	à	des	sous-groupes	au	besoin.	Une	solution	canadienne	pourrait	
s’appuyer sur ces initiatives et d’autres pour créer une courroie de transmission publique de 
l’expertise	en	recherche	afin	de	répondre	rapidement	et	de	manière	plus	cohérente	partout	au	
Canada aux questions émergentes. Ce système permettrait aux chercheurs de communiquer leurs 
recherches aux décideurs de manière plus sécuritaire, par l’intermédiaire d’un organisme ayant 
vitrine publique et doté d’une expertise pertinente en matière de communication et de mesures 
claires	de	contrôle	de	la	qualité	de	l’information,	plutôt	que	de	s’appuyer	sur	des	profils	personnels	
sur	les	médias	sociaux.	Bien	que	la	création	du	poste	de	conseiller	scientifique	en	chef	ait	joué	
un rôle important dans le recentrage de la science au sein du gouvernement fédéral, un système 
d’urgence indépendant permettant de recueillir des avis d’experts, notamment dans le contexte 
complexe et instable des communications d’urgence, contribuerait à rendre visibles les aspects 
collaboratifs et axés sur les processus de l’élaboration, de l’évaluation et de la mise à l’épreuve 
des connaissances dans les domaines des sciences humaines et des sciences naturelles, ainsi qu’à 
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soutenir	 le	développement	de	la	capacité	organisationnelle	à	communiquer	efficacement	dans	
les moments d’urgence nationale.

Nous recommandons donc :

4. que le gouvernement fédéral explore la possibilité de créer une structure 
permettant de faciliter l’accès rapide à l’expertise fondée sur la recherche af﻿in 
d’appuyer le processus décisionnel du gouvernement au regard des situations qui 
évoluent rapidement. Les éléments clés d’une telle structure devraient inclure la 
multidisciplinarité, la transparence, la reddition de comptes, l’examen par les pairs 
et de solides communications publiques, ainsi qu’un f﻿inancement stable garantissant 
son indépendance.

3.3  Le secteur postsecondaire
« Allez dans la classe de sociologie ou d’études féminines la plus proche la semaine 
prochaine, et tirez des balles dans la tête du professeur et pulvérisez de balles toute la 
pièce jusqu’à ce que tous les féministes soient morts. » – Message en ligne (reproduit 
dans Cornwell, 2015)

Pour surmonter ce problème culturel et social multidimensionnel, il est important de mettre en 
place	des	politiques	et	des	pratiques	qui	peuvent	contribuer	à	améliorer	la	confiance	du	public	
dans	la	recherche	universitaire.	À	cette	fin,	nous	plaidons	notamment	pour	une	clarification	pour	
le public des mécanismes de contrôle de la qualité qui régissent le travail des universitaires. 
Les chercheurs universitaires devraient également être mieux soutenus dans leurs activités de 
vulgarisation,	notamment	au	moyen	de	conseils	destinés	à	les	aider	à	définir	 la	portée	de	leur	
propre expertise et à les encourager à s’abstenir de la dépasser lorsqu’ils s’expriment en tant 
qu’experts. Nous pouvons également en faire davantage pour permettre au public, aux journalistes, 
aux décideurs politiques et à d’autres d’évaluer plus facilement les recherches et leur importance.

Bien que de plus en plus d’efforts soient déployés pour donner au public les moyens de contrer 
la	désinformation	et	la	mésinformation	–	citons,	par	exemple,	le	programme	«	En	finir	avec	les	
idées	reçues	»	de	l’OMS,	le	site	«	Verified	»	de	l’ONU	et,	au	Canada,	l’Initiative	de	citoyenneté	
numérique – il serait également utile pour le public que les établissements fournissent un contenu 
plus soigneusement situé dans son cadre, qui met l’accent sur l’examen par les pairs, l’expertise, 
la collaboration et l’éthique, plutôt que sur les chercheurs individuels. Les établissements 
d’enseignement postsecondaire et les organisations associées peuvent jouer un rôle important en 
offrant des conseils simples sur la meilleure façon d’approcher le public et les médias, sur la façon 
dont les chercheurs peuvent se protéger lorsqu’ils participent à des activités publiques et sur les 
services à qui ils peuvent demander de l’aide lorsque ces activités les mettent en danger, comme 
l’ont déjà fait remarquer de nombreux chercheurs (p. ex. Veletsianos et coll., p. 4702-03). Certains 
établissements font déjà ce travail et il existe de nombreuses ressources en ligne qui s’appuient 
sur les données disponibles pour proposer des mesures pratiques pour se protéger en ligne 
(voir, p. ex., Gelms, 2021, p. 6; Science Media Centre, 2013; American Historical Association, 
2019; Dart Centre, 2021; Women’s Media Centre; Informed Opinions, 2021) ainsi que des ateliers 
et des cours, mais ceux-ci ont tendance à être propres à une région, à une discipline ou à une 
démographie : un programme plus robuste tiendrait plus particulièrement compte du contexte 
canadien	 (y	compris	des	 lois	applicables	et	des	exigences	des	organismes	de	financement)	et	
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s’adresserait à tous les chercheurs, tout en s’adaptant aux nouvelles recherches sur l’intervention 
publique et la sécurité.

Cela pourrait se faire par l’intermédiaire des services des communications et de la recherche des 
établissements, et dans le cadre de l’orientation que reçoivent les nouveaux chercheurs lorsqu’ils 
se joignent à un établissement, mais devrait également être accessible de façon continue et 
régulière, par exemple, par le biais d’ateliers d’une demi-journée offerts deux fois par année, ainsi 
que	de	guides	ou	de	sites	Web.	Afin	d’élaborer	la	formation	la	plus	solide	possible	et	d’éviter	
les	dédoublements,	 les	établissements	devraient	bénéficier	d’un	effort	national	de	création	et	
d’échange entre les établissements de la documentation et des meilleures pratiques qui prendront 
forme à mesure que l’expertise se développera.

Ce type de formation devrait également inclure des moyens sécuritaires pour une personne 
de soutenir ses collègues, par exemple en utilisant les fonctions de signalement des médias 
sociaux	pour	identifier	les	messages	injurieux	et	signaler	les	menaces	de	violence	aux	autorités	
compétentes. Cette documentation devrait être régulièrement mise à jour pour qu’elle reste en 
phase avec les transformations technologiques, sociales et autres, y compris les changements qui 
pourraient survenir relativement aux disciplines et aux domaines d’études particuliers ciblés.

Nous recommandons donc :

5. que le Comité de coordination de la recherche du Canada dirige une collaboration 
regroupant Universités Canada, Innovation, Sciences et Développement économique 
Canada et le conseiller scientif﻿ique en chef, ainsi que des experts en communication, 
af﻿in d’élaborer des modules de formation sur les médias à l’intention du personnel 
de recherche, des administrateurs de la recherche et des chercheurs de toutes les 
disciplines ayant pour but de favoriser la sécurité et l’eff﻿icacité des activités de 
mobilisation des connaissances. Ces modules devraient être mis gratuitement à la 
disposition de tous les établissements postsecondaires canadiens et des mécanismes 
devraient être mis en place pour assurer leur mise à jour régulière.

Les	accusations	de	conflit	d’intérêts	sont	utilisées	pour	discréditer	les	avis	publics	(Grimes,	Brennan	
et O’Connor 2020, p. 5), mais en général, le public est peu au courant des diverses mesures mises 
en place pour protéger la qualité des informations issues de la recherche. Ces mesures vont des 
qualifications	des	personnes	qui	mènent	la	recherche	à	l’examen	par	les	pairs	des	résultats	de	la	
recherche, sans oublier la possibilité de rétractation ou d’accusation de faute professionnelle si 
des problèmes sont découverts ultérieurement. En outre, il existe un grand nombre de pratiques 
au sein du secteur qui ne sont pas connues, même des anciens étudiants, notamment les examens 
réguliers des programmes universitaires et les processus d’accréditation (Brennan et al., 2021, 
p. 10). Il ne s’agit pas de pratiques fréquemment rapportées dans les médias d’information ou 
qui présentent un intérêt pour le public en général, de sorte qu’il n’y a pas de raison particulière 
pour que le public soit au courant de ces mesures ou de leurs limites. Néanmoins, les efforts 
visant à discréditer les chercheurs s’appuient généralement sur cette méconnaissance, qui permet 
facilement de déformer un article de recherche publié en le présentant comme l’« opinion » d’une 
seule personne plutôt que comme le produit d’un long processus de collaboration impliquant des 
collègues, des pairs examinateurs, des éditeurs, etc. Les revues savantes et autres tribunes (tels 
que The Conversation) qui notent désormais clairement les informations relatives aux sources 
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de	financement,	aux	éventuels	 conflits	d’intérêts,	etc.	 soulignent	 l’importance	de	prendre	des	
mesures explicites pour garantir l’intégrité de la recherche.

Nous recommandons donc :

6. que tous les établissements postsecondaires aient une page Web facilement 
accessible, à des f﻿ins de transparence et de reddition de comptes, af﻿in d’informer 
le public sur les mécanismes normalisés de contrôle de la qualité de la recherche et 
de l’enseignement universitaires.

Les informations disponibles sur cette page Web pourraient inclure les éléments suivants :

a) des informations concernant les multiples mécanismes mis en place dans le milieu 
universitaire pour garantir la qualité de la recherche, qui vont de l’examen par les pairs aux 
critères	de	titularisation	et	de	promotion,	en	passant	par	les	politiques	en	matière	de	conflits	
d’intérêts ainsi que les mécanismes qui permettent de traiter les violations occasionnelles, 
tels que les politiques en matière d’inconduite en recherche;

b) des informations sur les examens périodiques des programmes d’études réalisés par les 
assemblées	universitaires	et	les	organismes	professionnels	de	certification;

c) des informations sur la manière de trouver un expert, pas seulement son identité, mais 
aussi sur les questions importantes à prendre en compte (par exemple, la pertinence de 
l’expertise,	les	conflits	d’intérêts).

Des mesures telles que la formation sur les médias et les pages Web publiques expliquant 
le contrôle de la qualité seraient proactives et devraient contribuer à atténuer le problème 
(recommandations 5 et 6), mais il est essentiel de reconnaître que, surtout avec les campagnes de 
désinformation	financées	et	parrainées	par	des	États,	il	est	peu	probable	que	nous	éliminions	les	
types d’intimidation les plus pernicieux et dangereux.

Si les menaces de violence sur un campus peuvent rapidement attirer l’attention des responsables 
de la sécurité, de la police et de l’administration d’un campus, d’autres formes d’intimidation sont 
plus	difficiles	à	 traiter	et	moins	susceptibles	d’être	prises	en	compte	dans	 les	politiques	et	 les	
mesures de soutien universitaires. Comme pour les milieux physiques tels que les laboratoires, le 
travail dans les domaines du transfert des connaissances et de la science ouverte comporte tout 
un éventail de risques. Ce n’est que depuis peu que des documents consultatifs ont commencé à 
apparaître	en	réponse	au	défi	de	soutenir	les	experts	qui,	malgré	une	approche	informée	et	bien	
intentionnée en matière d’intervention publique, peuvent faire l’objet de telles injures et menaces. 
Le Science Media Centre, par exemple, a publié un document intitulé « Advice for Researchers 
Experiencing Harassment » (Conseils aux chercheurs qui sont victimes de harcèlement), qui 
souligne utilement que le harcèlement est le fait d’une minorité bruyante et que beaucoup d’autres 
personnes écoutent. Il s’agit d’un bon conseil concernant l’« intimidation » qui se présente sous 
forme de « commentaires défavorables persistants sur Twitter » (Grimes, Brennan et O’Connor, 
2020, p. 3). Mais ces conseils ne sont pas adaptés à la tâche de traiter les menaces explicites ou 
le doxxing, c’est-à-dire la publication de renseignements privés, comme l’adresse du domicile 
d’un	chercheur.	Les	documents	de	soutien	de	ce	type	sont	difficiles	à	trouver	ou	inexistants	chez	
les associations professionnelles et universitaires canadiennes, sans parler des établissements de 
recherche et des universités.
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En l’absence de politiques claires, il n’est pas toujours évident de savoir à qui s’adresser pour 
signaler un problème (Services informatiques ou de sécurité, police locale ou nationale?), et 
l’incohérence des informations au sein d’un même établissement peut nuire à l’adoption de 
bonnes	pratiques	et	à	la	mise	en	place	d’un	soutien	efficace	et	rapide.	Par	conséquent,	lorsque	
les experts ciblés demandent de l’aide à leurs établissements, ils se heurtent trop souvent à 
une absence de réponse et à une inaction, un problème fréquemment cité dans les études. Les 
services concernés, tels que les services de sécurité, les services informatiques ou les bureaux 
de	recherche,	peuvent	ne	pas	disposer	d’un	effectif	suffisant	pour	gérer	les	incidents	importants,	
ou	ne	pas	être	suffisamment	outillés	pour	le	faire	en	raison	de	l’absence	de	lois	et	de	politiques	
adaptées aux formes de harcèlement qui ne sont pas encore considérées comme criminelles.

L’environnement numérique, notamment par la portée mondiale des communications et le 
rôle des mauvais acteurs étatiques (Prier, 2017; de Graffenreid, 2018; OSCAR, 2021), exige des 
processus	organisationnels	plus	efficaces	et	éclairés.	Selon	Abby	L.	Ferber,	il	est	difficile	de	«	lire	
et de sauvegarder chaque courriel » lorsqu’il y a un « déluge » de « courriels injurieux » et autres 
contacts (2018, p. 311). Demander aux personnes ciblées de documenter les agressions à leur 
endroit peut être pratiquement impossible, et parfois traumatisant, vu l’ampleur de certaines 
attaques coordonnées ainsi que la multiplication des menaces sexistes et racistes. D’autres 
conseils fréquemment formulés sont de fermer les comptes de médias sociaux, de changer les 
adresses électroniques et de supprimer les contenus en ligne ciblés. Ces mesures ont pour effet 
de réduire les personnes au silence, de limiter la diffusion publique de l’information et d’entraver 
la tenue d’un débat ouvert et civil. Ces mesures sont souvent nécessaires pour assurer la sécurité 
des personnes, mais elles vont à l’encontre de l’intérêt public qui sous-tend les appels en faveur 
d’une intervention publique accrue.

Les lois, les politiques et les conventions collectives doivent rattraper leur retard. Bien que nos 
suggestions ci-dessus visent à réduire le nombre de cas graves en améliorant les conseils et le 
soutien fournis aux experts qui effectuent ce type de travail de proximité, nous pouvons également 
rendre plus cohérent le traitement des cas graves qui continueront de se présenter, puisque les 
attaques coordonnées en ligne et les formes plus traditionnelles d’intimidation ne s’arrêteront pas 
d’ici tôt. Il n’y a pas de solution simple à apporter dans ce domaine en raison de la diversité des 
comportements et de l’échelle du problème.

Bien qu’il soit fréquemment conseillé aux établissements d’émettre des déclarations publiques 
de soutien, par exemple, et que cela ait été fait au Canada pour défendre des universitaires, 
même contre le ciblage du gouvernement (Jeffrey et Yousif, 2019), Susan M. Shaw (2020) nous 
rappelle utilement que cela peut également accroître la visibilité à une menace. Le Science Media 
Centre	(2013)	conseille	aux	chercheurs	de	garder	à	l’esprit	que	ceux	et	celles	qui	bénéficient	des	
recherches publiques sont beaucoup plus nombreux que ceux qui s’en prennent aux chercheurs, 
et que l’environnement des médias sociaux est tel qu’une grande partie des discussions négatives 
se dissipent ou passent à une autre cible très rapidement. Les universitaires ont également accès 
aux outils conventionnels des médias sociaux, y compris le blocage et le signalement des messages 
injurieux ou menaçants; les collègues peuvent aider en signalant également les messages injurieux 
ou menaçants, ou en publiant des déclarations de soutien accompagnées de mots-clés positifs 
visant à contrer la désinformation. Mais qu’en est-il des menaces ciblées?

Comme l’a constaté Alex Ketchum (2020), peu de données probantes en ligne attestent des 
politiques ou mesures de soutiens mises en place par des universités pour aider les chercheurs 
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canadiens qui sont ciblés de cette manière. En s’appuyant sur une série de documents américains 
(Shaw, 2020; Illinois; Pennsylvania State, 2020; Marwick, Blackwell et Lo, 2016) ainsi que sur les 
travaux de Ketchum (2020), on peut toutefois dégager quelques pistes de solutions importantes 
des discussions qui ont eu lieu sur le soutien qui doit être apporté aux chercheurs qui font l’objet 
d’intimidation, de harcèlement ou de menaces :

1. Les établissements devraient accorder une place centrale à la sécurité et au bien-être, 
conformément à leurs obligations en matière de santé et de sécurité au travail, en veillant à ce 
que des politiques et des pratiques soient mises en place pour garantir que toute personne 
ciblée ait un accès adéquat aux ressources appropriées, telles que des services de sécurité, 
un soutien en TI, des conseils juridiques et des consultations.

2.	Les	établissements	doivent	veiller	à	ce	que	l’expert	ciblé	bénéficie	d’un	soutien	continu	
et approprié, y compris à des mesures concrètes qui reconnaissent l’impact de l’intimidation 
sur son avancement professionnel. Pour les personnes appartenant à un groupe en quête 
d’équité en particulier, le bureau responsable des droits de la personne et/ou de la diversité 
devrait également être appelé à intervenir.

3. Émettre une déclaration claire de soutien peut avoir une importance capitale. Les 
déclarations doivent faire référence à la liberté académique et/ou aux codes de conduite 
professionnels, selon le cas. Dans de nombreux cas, les déclarations peuvent être envoyées 
directement à la personne qui cible l’expert, mais, en cas de campagne soutenue sur les 
médias sociaux ou d’une large couverture médiatique, des déclarations publiques doivent 
être envisagées en consultation avec des experts en communication en ligne et la personne 
ciblée.	Dans	certains	cas,	il	peut	s’avérer	plus	efficace	que	des	collègues	et	le	département	
concerné expriment leur soutien sur les médias sociaux.

4. Toutes les informations sur les politiques et ressources pertinentes devraient être clairement 
affichées,	et	les	experts	ainsi	que	les	gestionnaires	devraient	en	être	avisés	afin	qu’ils	puissent	
trouver l’information dont ils ont besoin et agir rapidement en fonction des meilleurs conseils 
disponibles.

Nous recommandons donc :

7. Que tous les établissements postsecondaires se dotent d’une politique et d’un 
plan d’action facilement accessibles pour soutenir les chercheurs qui font l’objet d’un 
degré substantiel de harcèlement, de menaces ou d’intimidation en raison de leurs 
travaux de recherche ou de leurs interactions avec le public. Cette politique devrait 
s’appliquer à tous les membres du corps professoral, aux boursiers postdoctoraux, 
aux étudiants diplômés et aux autres chercheurs.

Cette politique devrait comprendre au moins les éléments suivants :

i) un accès accéléré à toutes les formes de soutien nécessaires en matière de sécurité, de TI, de 
santé et de droit, ainsi qu’un soutien continu du bureau de la diversité, le cas échéant;

ii) des déclarations appropriées de soutien au chercheur, qui réitèrent l’engagement ferme de 
l’établissement à appliquer les principes de la liberté académique et du débat civil fondé sur des 
données probantes;



31Protéger l’avis des experts dans la sphère publique : promouvoir la sécurité et une meilleure communication

iii) des mesures visant à garantir que ce harcèlement est dûment pris en compte au regard de 
l’avancement professionnel, notamment dans les processus de nomination, de titularisation, de 
promotion et de demande de subventions.
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